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le monde en marche 

A L B A N I E 
R A D I O T I R A N A D E N O N C E 

L ' I N T E R V E N T I O N D E S 
S U P E R P U I S S A N C E S 

E N A N G O L A 

«Bien que le peuple angolais ail conquis 
l'indépendance, la situation reste tendue en 
Angola par suite de la politique agressive et 
hégémonique des deux superpuissances, les 
USA et l'URSS», déclare un commentaire 
de Radio Tirana on langue française. 

«Les impérialistes américains et les so­
ciaux-impérialistes soviétiques se sont hâtés 
dans leur rivalité de remplir le "vide" colo­
nial créé en Angola. Les deux superpuissan­
ces ont dans ce but introduit en Angola de 
grandes quantités d'armes et d'autre ma­
tériel militaire. Les USA y ont envoyé pour 
25 millions de dollars d'armes et de maté­
riel militaire et le gouvernement américain 
a mis la même somme à la disposition de 
la CIA. D'autre part, l'URSS a envoyé et 
continue d'envoyer des équipements mili­
taires de toutes sortes : avions de guerre 
MIG, chars, camions, lance-missiles, muni­
tions, etc. Depuis le printemps dernier, les 
sociaux-impérialistes ont envoyé par ba­
teaux en Angola plus de 27 cargaisons 
d'armements et depuis octobre dernier 30 
à 40 avions-cargos gigantesques AN-22, 
avec le même type de cargaison. 

«Voilà qui montre non seulement qui 
jette l'huile sur le feu en Angola, mais 
aussi qui a allumé le feu ! » 

N O U V E L L E S H A U S S E S D E P R I X 
E N H O N G R I E 

- Le journal hongrois «Magyar Hirlap» 
rapporte que le gouvernement hongrois a 
décidé de majorer une nouvelle fois, à par­
tir du S janvier, les prix de vente de détail 
de certains produits. 

Selon des informations, le prix du ciment 
s'est élevé de 24,4 % ; de la chaux vive, de 
40 % ;des briques, de 26 7' ;dcs briques de 
ciment, de 9,6 % ; et du bois d'œuvre, de 
40 '?<. 

Les prix des meubles oui augmenté en 
moyenne de 3,4 %, ceux des produits de 
l'industrie du papier de 11 %. 

Les prix de l'essence de nettoyage et de 
l'essence à laque ont augmenté de 12,9 %. 
Le prix de l'huile de machine s'est accru 
en moyenne de 11 %, celui des engrais chi­
miques de 23 %, et ceux des petites machi­
nes agricoles de IS%. 

En outre, les frais des moyens de trans­
port se sont élevés en moyenne de 1S %, les 
frais postaux pour les lettres et paquets 
envoyés à l'étranger, de 25 %. 

La Hongrie doit importer de l'Union 
soviétique la plupart du matériel de cons­
truction, du bois d'oeuvre, de la pâte à 
papier et du pétrole dont elle a besoin. Au 
début de Tannée dernière, l'Union soviéti­
que avait majoré de 52 % les prix moyens 
des matières premières industrielles et des 
combustibles qu'elle vend à la Hongrie, 
tandis que la majoration du prix du pétro­
le atteignait plus de 130 %, En août der­
nier, le gouvernement hongrois a dû éle­
ver les prix de détail des combustibles de 
20 %, les prix du bois d'œuvre de 20 à 
49 %, et ceux des matériaux de construc­
tion de 13 à 41 %. 

Jacques Jurqtiet 

L A R E V O L U T I O N N A T I O N A L E 
A L G E R I E N N E E T L E P A R T I 
C O M M U N I S T E F R A N Ç A I S 

déjà sortis : tomes I et 2 
tome 1 : 1 8 F tome 2 :45 F 

ÉDITIONS OU CENTENAIRE 
24, tue Philippe-de Girard 

75010 Paris Tél. : 202-87-05 

Les services de sécur i té a lgér iens d é m a n t è l e n t un réseau terroriste 
responsable de nombreux crimes 

LES SERVICES SPECIAUX 
FRANÇAIS EN ACCUSATION 

Deux Français, Claude 
Pascal Rousscaux et Daniel 
Paul Daniclo, et deux Ita­
liens, Ignacio Tedesco et 
Aurclio Bertin, ainsi que 
d'autres personnes de natio­
nalité algérienne, ont été 
arrêtés à Alger à la suite 
d'un attentat à l'explosif 
commis le 3 janvier dernier 
contre l'imprimerie du quoti­
dien M Moudjahid», an­
nonce jeudi l'agence «Algé­
rie presse service». 

Selon l'agence, Claude 
Pascal Rousseaux et son 
groupe sont à la base de l'at­
tentat contre le consulat 
d'Algérie à Marseille, en dé­
cembre 1973, contre les lo­
caux d'Air Algérie à Lyon 
et contre les locaux de 

l'Amicale des Algériens à 
Paris, Lyon et Roubaix en 
1975. L'enquête menée par 
les services de sécurité algé­
riens fait ressortir, poursuit 
l'APS, que le groupe était 
manipulé et supervisé par les 
«services spéciaux» français. 
Le nom de plusieursofficiers 
cl dirigeants de l'ancienne 
OAS (Organisation de l'ar­
mée secrète), sont égale­
ment cités dans les conclu­
sions de l'enquête. 

«Algérie presse service» 
ajoute que selon Rousseaux 
lui-même, «l'affaire a été 
montée . par les services 
français, son contact était 
un certain Jacques Benêt, 
officier des services spéciaux, 
travaillant à fa direction du 

plan, boulevard de fa Made­
leine, à Paris%. L'agence 
donne enfin des précisions 
sur la mission de Rousseaux 
en Algérie, qui devait dépo­
ser des bombes, au Moud-
jahid, à la Radio d'Etat et 
dans plusieurs aulres édifi­
ces publics. 

Le but recherché par les 
auteurs de l'opération, esti­
ment les services algériens, 
était de créer des troubles 
à l'intérieur du territoire 
algérien, de faire croire à 
l'existence de problèmes in­
ternes et de polariser, par 
voie de conséquence, l'opi­
nion publique intérieure sur 
des problèmes fabriqués de 
toutes pièces. 

I R L A N D E : 
RENFORCEMENT 

DES TROUPES D'AGRESSION 
BRITANNIQUES 

Les 17 premiers morts de 
1976 portent à 1 407 le bi­
lan des tués en Ulster {frac 
tion de l'Irlande colonisée 
par la Grande-Bretagne) de­
puis 1969. condamnant une 
nouvelle fois la politique 
terroriste poursuivie par les 
autorités britanniques dans 
cette région. Celles-ci se 
révèlent d'ailleurs rigoureu­
sement incapables d'endi­
guer la lutte du peuple irlan­
dais, mobilisé depuis plu­
sieurs siècles pour conquérir 
son indépendance nationale. 

Les commentateurs an­
glais eux-mêmes se mon­
trent de plus en plus pessi­
mistes. «Rien de ce que fait 
le gouvernement ne restau­
rera la paix dans la provin­
ce.», écrit ces jours-ci le 
«Guardian» de Londres. 

La décision du gouverne­
ment britannique d'envoyer 
les commandos aéroportés 
dés SAS (spécial air services) 
dans le sud du comté d'Ar-
nagh, 24 heures après sa 
décision d'envoyer un ba­
taillon de 600 hommes de 
troupes de choc,marque un 
net raidissement de l'impé­
rialisme anglais. 

Bien que le nombre de 
commandos SAS - l'unité 
spécialisée dans les opé"a-
tions antiguerrillas la plus 
détestée du peuple irlan­
dais - n'ait pas été dévoilé 
par le ministère de la Dé­
fense, il s'agirait de plusieurs 
centaines de soldats, chargés 
spécialement de la situation 
dans le Sud Arnagh. baptisé 
«terre de bandits» après les 
affrontements du week-end 
dernier entre «loyalistes» 
partisans du ralliement à la 
Grande-Bretagne et forces 
de l 'IRA «provisoire». 

Depuis le début des af­
frontements en Irlande du 
Nord, ce comté est considé­
ré comme un fief de l 'IRA 
«provisoire» qui y bénéficie 
des sympathies de la grande 
majorité de la population. 
Il n'est pas rare de voir le 
drapeau républicain flotter 
sur des édifices publics, no­
tamment à Crossmaglen, 
considéré par l ' IRA «provi­
soire» comrrfe la «capitale 
de l'État libre de South 
Arnagh». 

Cette décision manifeste 
à l'évidence que le gouver­
nement britannique est net­

tement revenu en arriére sur 
sa politique de réduction 
des troupes impérialistes 
massées en Irlande. Celles-ci 
s'élèvent en effet désormais 
à plus de 15 200 hommes 

Plus de f 5 .000 soldats bri­
tanniques ne peuvent mater 
la lutte du peuple irlandais. 

qui ne peuvent qu'intensi­
fier la détermination du 
peuple irlandais à arracher 
par la lutte son indépendan­
ce et sa liberté. 

Une nouvelle brochure du C l L A 

L E D I A L O G U E E U R O - A R A B E 

Impensable il y a quelques années, 
l'ouverture même du dialogue euro-arabe 
témoigne que beaucoup de choses ont 
changé dans les relations entre l'Europe 
de l'Ouest et te monde arabe. 

Que signifie donc cette attitude nou­
velle des puissances impérialistes de 
l'Europe de l'Ouest ? 

Quelle est la portée internationale du 
rapprochement entre te monde arabe et 
l'Europe ? 

C'est à l'ensemble de ces questions 
que cette nouvelle brochure apporte 
d'intéressants éléments de réponse. 
En vente au CILA 
88, rue Rébeval - 75019 Paris 

I I K M I A Y L I U I S S I M I . M 
D E L A N O R V E G E A U X 

S O U S - M A R I N S E T R A N G E R S 

La Norvège a averti jeudi qu'elle at­
taquerait tout sous-marin étranger vio­
lant délibérément ses eaux territoriales 
«avec toute arme disponible", sans 
sommation, même si cela doit provo­
quer la perte du submersible, a annoncé 
jeudi le gouvernement. 

Le ministre de la Défense explique 
cette mise en garde par le fait qu'au 
cours des dernières années, il a été éta­
bli de façon certaine que des violations 
du territoire norvégien avaient été com­
mises par des sous-marins étrangers, 
notamment dans des tjords qui péné­
trent de plusieurs kilomètres ou plus 
à l'intérieur des terres. Ainsi, en 1972, 
un sous-marin polonais avait été repéré 
et pourchassé pendant H jours avant de 
réussir à s'enfuir. 

E S P A G N E 
N O U V E L L E S 

M A N I F E S T A T I O N S 
O U V R I E R E S 

E T P A Y S A N N E S 
Alors que le gouvernement esl obligé 

de réquisitionner l'armée pour remettre 
en étal le métro de Madrid, plus de 
3 000 travailleurs de l'entreprise «Stan­
dard électrica», en grève depuis une 
quinzaine de jours, ont manifesté mer­
credi dans le centre de la capitale. La 
police a dû utiliser des grenades lacry­
mogènes pour les disperser. 

Une autre manifeslation de 2 000 
travailleurs de Villavcrde qui cherchait à 
rejoindre Madrid a également été bru­
talement dispersée. Enfin de vifs affron­
tements entre policiers et paysans vien­
nent de se produire à l'aima de Rio dans 
la province de Cordoue où plusieurs 
centaines d'ouvriers agricoles manifes­
taient contre le chômage et poui un 
salaire minimum. 

U R S S 
E X E R C I C E S M I L I T A I R E S 

D E G R A N D E E N V E R G U R E 
Du 25 janvier au 6 février prochain 

l'URSS effectuera de nouvelles manœu­
vres militaires agressives niellant en li­
gne plus de 25 000 hommes à proximi­
té des frontières de la Turquie el de 
l'Iran. C'est la première fois que le so­
cial-impérialisme russe organise des ma­
nœuvres militaires d'une telle ampleur 
qui, de plus, se dérouleront à proximi­
té immédiate des frontières d'un pays 
membre de l'OTAN. 

L E G E N E R A L G I A P 
E N V I S I T E A A L G E R 

Le général Vo Nguyen Giap, vice-pre­
mier ministre el ministre de la Défense 
de la République démocratique du 
Vietnam séjourne ces jours ci en Algérie. 
Chaleureusement accueilli par les diri­
geants du I I \ et de l'Etat algérien, il a 
visité de nombreuses réalisations de l 'Al­
gérie indépendante et rendu hommage 
au Carré des martyrs, à tous ceux qui 
ont fait le sacrifice de leur vie pour que 
naisse l'Algérie nouvelle. A de nombreu­
ses reprises ont été évoquées, à cette 
occasion, dans des interventions officiel­
les ou plus familières, les liens histori­
ques étroits qui ont soudé les deux pays 
dans une commune volonté d'indépen­
dance. 



Pékin, 8 janvier 1976 (Chine nouvelle) 

DECES DU CAMARADE 
CHOU EN LAI 

Notice néc ro log ique rendue publique par le C o m i t é central du Parti communiste chinois, le C o m i t é permanent de l 'Assemblée populaire nationale de là 
R é p u b l i q u e populaire de Chine et le Conseil des Affaires d 'Etat . 

L e C o m i t é central 
du Parti communiste 
chinois, le C o m i t é per­
manent d é l 'Assem­
blée populaire nationa­
le de la R é p u b l i q u e po­
pulaire de Chine et le 
Conseil des Affaires 
d 'Etat ont une t r è s 
grande affliction d'an­
noncer que le camara­
de Chou En- la i , mem­
bre du C o m i t é central 
du Parti communiste 
chinois, membre du B u ­
reau politique du Comi­
té central du Parti com­
muniste chinois, vice-
prés ident du C o m i t é 
central du Parti com­
muniste chinois, pre­
mier ministre du Con­
seil des Affaires d'Etat 
de la R é p u b l i q u e popu­
laire de Chine et prési­
dent du C o m i t é natio­
nal de la C o n f é r e n c e 
consultative politique 
du peuple chinois, est 
d é c é d é de cancer le 8 
janvier 1976 à 9 h 57, 
à Pék in , à l 'âge de 78 
ans. 

L e camarade Chou 
En- la i é ta i t membre 
d 'é l i t e du Parti com­
muniste chinois, grand 
révolut ionnai re prolé ta­
rien du peuple chinois 
et combattant révolu­
tionnaire d é v o u é au 
peuple chinois ; i l é ta i t 
un des dirigeants émi-

nents et longtemps 
ép rouvés du parti et de 
l 'Etat . 

Après que le cama­
rade Chou En- la i e û t 
é t é malade en 1972, 
avec la sollicitude cons­
tante et affectueuse de 
notre grand dirigeant 
le p rés iden t Mao et "du 
C o m i t é central du par­
t i , les travailleurs médi­
caux lu i ont p rod igué 
de multiples soins mi­
nutieux. L e camarade 
Chou En-lai a toujours 
persévéré dans le travail 
et m e n é une lutte opi­
niâ t re contre la mala­
die. Cependant, à cau­
se de la dé t é r i o r a t i on 
du cas, le camarade 
Chou En- la i , grand 
combattant du peuple 
chinois, nous a q u i t t é 
pour toujours malgré 
les soins qui lu i ont é t é 
prod igués . Sa dispari­
tion est une immense 
perte pour notre parti , 
notre a r m é e et notre 
peuple, pour la révolu­
tion et l 'édif icat ion so­
cialistes de notre pays, 
de m ê m e que pour la 
cause de la lutte mon­
diale contre l ' impéria­
lisme, le colonialisme 
et l ' hégémon i sme et 
pour celle du mouve­
ment communiste in­
ternational. 

F idè le au parti et au 
peuple, le camarade 
Chou En-lai a l u t t é hé­
r o ï q u e m e n t , t ravail lé 
avec un d é v o u e m e n t to­
tal et consac ré , avec ab­
néga t ion , toute son 
énerg ie à l 'application 
de la ligne révolu t ion­
naire p ro lé t a r i enne du 
prés iden t Mao et à la 
c o n q u ê t e de la victoi­
re de la cause libératri­
ce du peuple chinois et 
de celle du communis-

ment du parti marxis­
te qu'est le Parti com­
muniste chinois, dans 
l 'édif icat ion et le déve­
loppement de l ' a rmée 
du peuple toujours vic­
torieuse, dans la con­
q u ê t e de la victoire de 
la révolu t ion de d é m o ­
cratie nouvelle, dans la 
c réa t ion de la Chine 
nouvelle socialiste, 
dans la consolidation 
de la grande union de 
nos diverses nationali-

I 

A la tribune du Xè Congrès du Parti communiste 
chinois, en août 1973, le camarade Chou En-lai aux 
côtés du président Mao. 

me. Sous la direction 
du prés ident Mao, il a 
a p p o r t é une contribu­
tion impérissable et ac­
compli des exploits im­
mortels dans l'édifica­
tion et le développe-

tés dir igée par la classe 
ouvr ière et basée sur 
l'alliance des ouvriers 
et des paysans, dans le 
d é v e l o p p e m e n t du 
front uni révolu t ion­
naire, dans la c o n q u ê t e 

des victoires de la révo­
lution et de l 'édifica­
tion socialistes, dans la 
lutte pour la victoire 
de la Grande Révolu­
tion culturelle proléta­
rienne et du mouve­
ment de critique de 
L i n Piâo et de Confu-
cius, dans la consolida­
tion de la dictature du 
pro lé ta r ia t en Chine, 
dans le renforcement 
de l 'union des forces 
révolu t ionna i res inter­
nationales et dans la 
lutte contre l ' impéria­
lisme, le social- impéria­
lisme et le révisionnis­
me moderne, ce qui lu i 
a valu une affection et 
un respect s incères de 
tout le parti, de toute 
l ' a rmée et du peuple 
entier. 

L e camarade C h o u 
En-lai a passé toute sa 
vie à combattre bril­
lamment pour la cause 
du communisme et à 
persévérer dans la con­
tinuation de la révolu­
tion. 

A la nouvelle du dé­
cès du camarade Chou 
En- la i , notre peuple 
ressentira du fond du 
cceur une profonde 
douieur. Nous devons 
faire de notre douleur 
une force. Tout le par­
ti , toute l ' a rmée et 

tout le peuple doivent 
s'inspirer de l'esprit ré­
volutionnaire proléta­
rien et des nobles qua­
lités r évo lu t ionna i res 
du camarade Chou E n -
lai et, sous la direction 
du C o m i t é central du 
Parti ayant à sa tê te le 
prés ident Mao, s'unir 
é t r o i t e m e n t , prendre 
comme axe la lutte de 
classes, appliquer conti­
nuellement la ligne fon­
damentale du Parti, 
persévérer dans la con­
tinuation de la révolu­
tion sous la dictature 
du pro lé ta r ia t , rester 
fidèles à l'internatio­
nalisme pro lé ta r ien , 
consolider et dévelop­
per les acquis victo­
rieux de la grande ré­
volution culturelle pro­
lé ta r ienne et lutter 
pour consolider la dic­
tature du pro lé ta r ia t , 
pour combattre et pré­
venir le révis ionnisme, 
pour transformer la 
Chine en un pays so­
cialiste, moderne et 
puissant et pour assu­
rer le triomphe de la 
cause du communisme. 

Que soit é te rne l le la 
m é m o i r e du camarade 
Chou En-la i ; grand ré­
volutionnaire proléta­
rien du peuple chinois 
et eminent combattant 
communiste. 

Télégramme de Jacques 
Jurquet au nom des 
communistes marxistes-
léninistes de France 

Président Mao Tsé loung - Comité central du Parti communiste chinois - Pékin -
Très profondément bouleversé décès Chou-En-I ai vice-président Parti communiste chinois, premier 

ministre gouvernement République populaire Chine - Stop 

Au nom communistes marxistes-léninistes et prolétariat avancé de France, vous exprime profonds 
sentiments condoléances affligées - Stop - Vie et œuvre révolutionnaire très grand dirigeant commu­
niste Chou-Eni ai constitue exemple immortel pour prolétariats et peuples révolutionnaires monde 
entier - Stop - Nous nous inclinons avec ferveur et solennité devant cercueil camarade Chou-Eni ai 
vivant pour toujours dans nos cœurs et.dans nos luttes de communistes - Stop - Vive socialisme et 
communisme - avenir radieux du monde entier efficacement préparé par Chou-Eni ai en étroite 
union avec président Mao Tsé toung parti communiste et grand peuple chinois. 

Jacques Jurquet. 

Le 3 septembre 1971, une délégation des com­
munistes marxistes-léninistes de France condui­
te par le camarade Jacques Jurquet, directeur 
politique de notre journal, rencontrait le cama­
rade Chou En-lai à Pékin. 
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la France des luttes 

La parole à la classe ouvrière 
RASSEMBLEMENT 

NATIONAL OUVRIER 
L £ 14 FÉVRIER 1976 A PA RIS - Salles A et B de la Mutualité 

Des lettres de lecteurs concernant la préparation du 14 lévrier commencent à arriver. Nous publions ci-dessous 
intégralement l'appel gue lancent des tiavailleuis de ta cité des Maiionmers à Vitry dans le Val-de-Marne. Vitry est une de 
ces municipalités de la banlieue parisienne dite «rouge». Municipalités où la concentration ouvrière est forte, et gui sont 
gérées par le PCF - autrefois communiste et à Iavant-garde de la lutte de classe Aujourd'hui les taux communistes du 
PCF gui gâtent ces municipalités le font dans le but de la recherche du profit - comme la bourgeoisie au pouvoir - et pour 
grignoter des places dans le pouvoir d'État, afin de parvenir à leur tour à la tête de l'État capitaliste. 

A la cité des Marronniers, précisément, les locataires - pour faire échec aux saisies - se sont trouvés confrontés 
aux «/élus» de la municipalité gui ne voulaient pas gue les locataires ripostent au vol organisé du système capitaliste gue 
constituent tes saisies. 

ta deuxième lettre est envoyée par des ouvriers de la SA F T (qui fait partie du trust CGE), à Bordeaux, gui nous 
font part de l'initiative qu'ils comptent prendre, et nous demandent notre avis. Nous répondons tout de suite gue nous les 
approuvons et que ce genre d'initiative doit se développer. 

Téléphonez-nous, écrivez-nous NOMBREUX et RAPIDEMENT. 

Chômage, licenciements, 
vie chère... 

RIPOSTE DE MASSE ! 
Chez nous en France, 

le capitalisme monopoliste 
d'Etat domine la vie écono­
mique et politique, en nous 
jetant à la rue par le chôma­
ge, en nous mettant dans la 
misère de plus en plus par la 
vie chère : loyer, ga/, électri­
cité, transport, nourrjiure, 
etc. 

C'est la fameuse relan­
ce de Giscard !... Le bout du 
tunnel !... Alors, que de­
vons-nous faire ? RIPOS-
TER ! COMBATTRE ! 

Car face à l'offensive 
réactionnaire des Giscard, 
Chirac, Ponialowski et Cie, 

répliquons massivement par 
un combat encore plus dur ! 

Oui, répliquons, car il 
nous appartient à nous, tra­
vailleurs, de les déjouer. 
Tous ensemble, ouvriers, 
employés, techniciens et 
aussi paysans, petits com­
merçants, nous sommes 
forts. Bien plus forts que 
toutes les turpitudes poli­
ticiennes du PCF et des 
réactionnaires bourgeois, 
bien plus forts que les cal­
culs -savants des trusts capi­
talistes. Car ceux-ci restruc­
turent, rentabilisent leurs 
entreprises sur le dos des 
travailleurs qu'ils saignent 
et exploitent chaque jour. 
Tous unis, camarades, nous 

avons la force, la cohésion, 
la détermination. Nous pou­
vons vaincre si nous sommes 
unis. Alors ripostons en 
masse ! 

En avant, camarades, 
pour nos revendications. 
Conire le chômage et les li 
cencicments, contre la haus­
se des prix ! 

Disons bien haut : Non 
aux constantes atteintes a 
nos conditions d'existence ! 

PARTICIPONS MASSI­
VEMENT ET A C T I V E ­
MENT AU GRAND RAS­
SEMBLEMENT NATIO­
NAL OUVRIER L E 14 
F E V R I E R 1976 ! 

Des travailleurs de la cité 
des Marronniers à Vity 

Chers camarades, 

Comme suite à l'appel 
lancé le 25 décembre 1975 
dans le journal, à propos du 
14 février 1976, nous vous 
faisons savoir quelques-unes 
de nos possibilités. 

Ouvriers de la SAFT, à 
Bordeaux, où l'un d'entre 
nous lut exclu de la CGT en 
juillet 1975, nous pouvons 
réaliser sur papier format 
rouleau imprimerie d'envi­
ron un mètre de largeur -
un panneau d'environ 2 mè­
tres sur un. Sur ce panneau 
nous pourrions faire le com­
mentaire de nos luttes et la 
situation de l'usine. 

foyers Sonacotra: la lutte continue 
Environ , î c fu>î*r* Sona­

cotra de la région parisienne 
sont . k I ii« il .-1111111 en grève 
des loyers depuis septembre 
1975. Le mouvement avait 
démarré au début de l'année 
1975 au foyer Romain Rol­
land de Si Denis. Avec les 
hausses considérables des 
loyers et le refus systémati­
que des revendications par 
la direction Sonacotra, le 
miiiiveiiieiit \ V \ i rapidement 
étendu el organisé. 

La Sonacotra est une so­
ciété d'économie mixte qui 
gère en France plus de 250 
foyers, hébergeant quelque 
soixante six milles travail­

leurs étrangers vivant en cé­
libataires. En moins de cinq 
ans, la redevance payée par 
les résidents, qui sont tous 
des ouvriers durement ex­
ploités, a considérablement 
augmenté : fixée de 5 F par 
jour en novembre 1970. elle 
a été portée par paliers suc­
cessifs à S.80 F en septem­
bre dernier, ce qui fait une 
progression de 150 F à 
270 F par mois environ 
pour des chambres de 6 mè­
tres carrés. De plus, le règle­
ment intérieur est appliqué 
le plus souvent par des gé­
rants racistes, ayant fait 
leurs «preuves» en Indochi­
ne et en Algérie : interdic-

Français immigrés tous unis : c'est dans ce sens aussi que les 
travailleurs immigrés popularisent leur lutte dans les foyers. 
«Notre lutte concerne tous les travailleurs car nos intérêts 
sont communs. 
— Lutter contre l'augmentation des loyers c'est lutter con­
tre la vie chère c'est refuser de payer la crise des patrons. 
— Lutter contre le règlement intérieur des foyers-prisons 
c'est lutter contre la division entre ouvriers français et immi­
grés, c'est renforcer l'unité. 
— Lutter pour un logement libre, confortable et pas cher 
c'est l'objectif de tous les ouvriers. 

lion de toute visiic »aus 
l'accord du directeur du 
foyer et d'une manière géné­
rale, interdiction de toute 
visite après 22 heures. Le rè­
glement prévoit aussi dans 
son article 6 ; «Toute mani­
festation ou réunion à carac­
tère politique est interdite 
dans le foyer». 

Avec la dernière hausse 
des loyers en septembre, la 
grève s'est étendue dans la 
région parisienne comme 
une traînée de poudre : une 
coordination des foyers So­
nacotra eu lutte se fait au­
tour du foyer Romain Rol­
land à St Denis. Parallèle­
ment se constitue un autre 
regroupement des foyers 
dans les Hauts-de-Seine. 

En décembre 75, c'est la 
fusion entre la coordination 
et le regroupement des 
Hauts-de-Seine, enCoordina-
lion des foyers Sonacotra. 

Lors d'une réunion qui 
s'est tenue dernièrement à 
la mi-décembre avec la di­
rection des foyers, M. Men-
gin, directeur du logement, 
a refusé de reconnaître offi­
ciellement le comité de 
coordination et a voulu faire 
signer séparément a chaque 
délégué présent. foyer par 
foyer, un protocole d'accord 
élabore par la CGT éludant 
les revendications essentiel­
les des résidents. 

La Coordination des 
foyers Sonacotra en lutte a 

reluse ialegorM|ucincni tou­
te négociation foyer par 
foyer. Les discussions ne 
peuvent se mener que globa­
lement et sur la base de la 
plateforme revendicative du 
comité. La lutte des foyers 
continue. 

P L A T E F O R M E 
R E V E N D I C A T I V E 

é l aborée par le Comi té 
de t o ordination c l 
approuvée n l ' unan imi té 
par les dé légués des 
foyers en lutte 

Nous réclamons : 
If la reconnaissance. />ar 

écril. du Comité de Coordi-
nalion cl des résidents de 
chaque foyer ; 

2/ Pour tous les foyers 
Sonacotra. que le tarif ac­
tuel des hivers soit réduit 
de 50 % ei bloqué ; 

.t/ Le changement du rè­
glement intérieurel ta recon­
naissance, jtar la Sonacotra 
et fxir écril, des points su/' 
tant s : 

- droit de visite 24 h sur 
24, sans différence de, sexe ; 

— droit de réunion et li­
bre expression ; 

- droit de passer des 
films avec débat libre et au­
lres activités culturelles ; 

— interdiction, pour tout 
individu, de pénétrer dans 
les cliambres sans l'accord 
ou la présence du locataire 
OU du comité, en cas de pro­
blèmes graves ; 

A F L I X E C O U R T DAIMS L A S O M M E 

AGRESSION 
DE LA POLICE 

C O N T R E L E S T R A V A I L L E U R S 
D E S U S I N E S S T - F R E R E S 

Depuis le 11 décembre 
1975, les travailleurs des 
usines St-Frères (groupe 
Agache Willot) à Flixccourt 
(Somme) sont en lutte pour 
l'obtention d'un 13c mois 
égal pour tous. 

La direction s'est tou­
jours opposée à tout dialo­
gue, malgré les grèves de 2 
fois 1/2 heure chaque jour. 
Le 6 janvier 1976, les tra­
vailleurs décidèrent majori­
tairement lors d'une entre­
vue avec la direction de re­
tenir les cadres présents 
pour obtenir un rapport de 
forces favorable aux tra­
vailleurs, et ainsi obliger 
le patron à céder. 

Pour toute réponse, la di­
rection appelle à son se­
cours les forces de police 
qui, en faisant usage des 
grenades lacrymogènes, 
s'attaquent aux travailleurs 
de laçon très violente, et en 
blessent un bon nombre 
{une jeune fille fut littéra­
lement piétinée) ; par ail­
leurs des dégâts matériels 

sont également très impor­
tants. 

Mercredi 7 janvier une 
manifestation de protesta­
tion conire la répression po­
licière regroupait plus de 
I 0110 travailleurs de l'usine 
c'est-à-dire la quasi totalité. 

La fédération CFDT du 
textile (HA CUI T E X ) pro­
teste et s'élève contre la 
«violence utilisée par les 
forces de l'ordre». Elle 
appelle l'ensemble des tra­
vailleurs du groupe Agache 
Willot à être solidaires des 
travailleurs de Flixécourt 
et à soutenir leurs revendi­
cations (un 13è mois qui 
soit égal pour tous). 

leudi 8 janvier, la grève 
continuait partiellement 
alors que le patron était in­
trouvable. Des négociations 
devaient avoir lieu vendre­
di 9 janvier entre la direc­
tion et la CFDT. 

Les travailleurs de Fli­
xécourt sont toujours dé­
terminés à luttei jusqu'à 
satislaction. 

E S S W E I N - T H O M S O N ( L A R O C H E - S U R - Y O N 

MANIFESTATION 
DE SOUTIEN 

ET POURSUITE 
DE LA GREVE 

Mardi 6 janvier, à 15 
heures, les gendarmes 
mobiles ont évacué l'usi­
ne Esswe in -Thomson, oc­
cupée par les travailleurs 
depuis le 10 décembre 
1975 pour l'augmenta­
tion des salaires, 200 F 
pour tous, l'amélioration 
des conditions de travail, 
etc. 

Suite a cette interven­
tion répressive, les tra­
vailleurs en lutte se sont 
réunis en assemblée géné­
rale et ont décidé de 
poursuivre la lutte jus­
qu'à la satisfaction de 
leurs revendications. 

Jeudi fi janvier, à 
18 h 30, eut lieu dans les 
rues de la Koche-sur-
Yon, une manifestation 
de protestation contre 

la répression et, en sou­
tien aux travailleurs d'Ess­
wein. ("est à l'appel des 
travailleurs d'Esswein 
soutenus par la CFDT et 
la CGT que ce sont joints 
à cette manifestation des 
travailleurs de toute la 
Vendée et de la popula­
tion yonnaise apportant 
ainsi un soutien nécessai­
re à la victoire des tra­
vailleurs d'Esswein. 

L'unité el le soutien 
rendent la combativité 
des travailleurs d'Esswein 
encore plus ferme el plus 
déterminante, et comme 
le disent les travailleurs : 
«Les flics nous ont «vi­
dés» de l'usine mais nous 
sommes loujours plus dé­
terminés à lutter et nous 
continuons la grève jus­
qu'à la victoire.» 

- pas d'expulsion de lo­
cataires sans l'accord du to­
mbé de résidents ; 

- droit à un lahleau 
d'affichage libre à la dispo­
sition des locataires ; 

- affichage des cham­
bres vides et attribution aux 
premiers demandeurs (et 
non à la léle du client/ ; 

- assimilation du starut 
de résident à celui de loca­
taire ou reconnaissance du 
statut de locataire ; 

- changement de tous 
tes anciens gérants et rem­
placement par des concier­
ges ; 

— te budget d'animation 
doit être porté à la connais­
sance des résidents par affi-
cltage ci doit être géré avec 
la collaboration du comité 
des résidents ; 

- les bénéfices du bar 
doivent être intégrés dans 
le budget d animation. 

4) La satisfaction des re­
vendications spécifiques à 
cliaque foyer. 

Pour contacter le Comi­
té de Coordination : Comi­
té de Coordination des 
Foyers Sonacotra, 56, rue 
de la Fontaine au Roi -
75011 Paris. 
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social 

A U T R I B U N A L DE L I L L E 

L'INJUSTICE 
DE RIGUEUR 

15 J O U R S D E P R I S O N F E R M E P O U R U N 
O U V R I E R Q U I V E U T R E S T E R D A N S S O N 
L O G E M E N T E T C O N S E R V E R S O N E M P L O I 

Gaston a 51 ans, il «t ma­
nœuvre. Né à Watrelos, il a loti 
jours vécu dans la région. Mais le 
28 juillet 1974 un arrêté a été 
pris contre lui. lui interdisant 
pour 5 années de séjourner dans 
le Nord. 

Récemment il était arrêté 
en flagrant délit d'infraction 
à cette interdiction de séjour. 
Comparaissant au tribunal de 
Lille devant la huitième cham­
bre correctionnelle, cet ouvrier 
répond aux questions du prési­
dent : «Pourquoi êtes-vous res­
té ?» Gaston est resté dans le 
Nord, parce que c'est dans 
le Nord qu'il a sa ma,ron. 
du travail, ses deux frères, c'est 
ici qu'est enteirée sa femme. 
«Et vous n'avez pas l'intention 
île partis ?» Non bien sûr. pas à 
l'aveuglette, pour perdre son 
logement, son travail ' 

Le procureur rappelle que 
iivoici six mois, il a pus un mois 
ferme devant ce même tribunal 
pour le même délit». Une seule 
explication, c'est certain : «son 
entêtement ne peut eue le 
fait que de son acharnement 
à /aire plier les autorités» \\ Et 
le procureur de demander un 
mois terme contre ce manœu­
vre I 

L'avocat de Gaston interro 
ge : vous voulez contrain­
dre cet ouvrier à partir, mais 
«que va-bit /sue quand il va 
arriver aitleuis avec sa valise ?», 
sans toit, ni emploi. Comment 
va t il se nourrir, subvenir à ses 
besoins ? L'avocat souligne : 
«Cette mesure, l'interdiction de 
sê/oui, normalement laite pour 
protéger la société, va pousser 
celui-ci A devoir voter. C'est 
assez paradoxal...» 

Au tribunal on ne se pose 
pas tant de questions. Un nom 
me s'oppose aux volontés de la 
bourgeoisie ? Il faut le faire 
plier. C'est un ouvrier ? Alors il 
faut vraiment le «mater» ' 15 
jours de prison terme 1 Et qu'il 
mette à profit cette nouvel­
le détention pour trouver une 
solution I 

La-bourgeoisie est ainsi faite. 
Pour elle les chômeurs sont des 
fainéants, des suspects, des 
vagabonds, il faut les surveiller, 
les réprimer s'ils relèvent la tête. 
Les ouvriers qui conservent une 
place, il ne faut pas hésiter 
à les jeter à la rue, au chô­
mage pour qu'ils courbent 
l'ôchine. Et si cela ne suflit 
pas : en prison ! 

LICENCIEMENTS 
MASSIFS 
DE SALARIES 
AGRICOLES 

Une enquête menée il y a 
quelque temps par les cham­
bres d'agriculture donne 
d'intéressantes informations 
sur la situation des salariés 
dans les exploitations agri­
coles. Elle révèle notam­
ment les proportions dans 
lesquelles leur nombre a di­
minué ces dernières années. 

C'est ainsi que l'on ap­
prend qu'en 7 ans, de 1967 
à 1974, le nombre des sala­
riés agricoles a diminué de 
45 % en Mayenne, de 42 % 
dans le Cantal, de 50 % dans 
le Finistère et de 21 % en 
Eu rc-pl-Loire. 

Pour ee qui est des con­
ditions dans lesquelles sont 
opérées ces réductions de 
main-d'œuvre, l'enquête 
donne également des exem­
ples révélateurs. On apprend 
ainsi qu'en Eureet-Loire, il 
esl arrivé qu'un travailleur 
employé dans une coopéra­
tive soit licencié alors même 
qu'il était en arrêt de travail. 

Un chauffeur de tracteur, 
qui était logé par son patron, 
a été licencié, à la fin de son 
mois de préavis il s'est re­
trouvé à la rue sans travail 
ni logement. Dans le même 
département, un salarié a 
été licencié, sans préavis, ni 
motif et un mois et demi 
seulement après avoir été 
embauché — son employeur 
qui n'est autre que le prési­
dent du contrôle laitier 
s'est fait, d'ailleurs, une 
bonne réputation dans le 
secteur ; déjà avant ce licen­
ciement il n'avait pas hésité 
à traduire un stagiaire en 
justice — malgré cela l'Ins­
pecteur des lois sociales dé­
clare ne rien pouvoir faire 
pour le travailleur licencié. 

Toujours en Eure-et-Loi­
re, un chauffeur de trac­
teurs, âgé de 52 ans, a été 
licencié sans ménagement 
alors que cela faisait 26 ans 
qu'il travaillait dans la mê­
me ferme ! 

P O U R S O R T I R D E L A C R I S E 

L ' A L C H I M I S T E F O U R C A D E V I E N T D E T R O U V E R U N E N O U V E L L E P O T I O N M A G I Q U E 

LE BLOCAGE 
DES SALAIRES 

Au cours de l'année 1975 
1 072 dépôts de bilans, 2 633 
liquidations de biens et 455 
règlements judiciaires ont 
élé enregistrés par le tribu­
nal de commerce de Paris. 
En 1974, il y avait eu 273 
règlements judiciaires, 2 260 

C'est ainsi que dans le 
Jouifu.f des finances, évo­
quant les «réformes néon-
saires», Fourcade écrit . 

fit se pose A /'évidence 
des problèmes de choix. 
Tout ne pourra être entre­
pris simultanément. Certai-

liquidations de biens et 857 
dépôts de bilan-

Voilà des chiffres qui il­
lustrent bien à quel point 
et avec quelle rapidité la cri­
se capitaliste s'est aggravée 
en l'espace de 18 mois. 

Mais le ministre des Fi­
nances, Fourcade, qui prend 
ses rêves pour des réalités, 
assure que ça va changer. Un 
terme va être mis à cette si­
tuation de l'économie capi­
taliste qui dure et ne cesse 
de se dégrader. D'ailleurs 
Fourcade vient de prendre 
une décision ferme et défini­
tive : 1976 sera une étape 
vers le retour à ce qu'il ap­
pelle «une croissance équi­
librée». 

A ses collègues du gou­
vernement qui cherchent à 
amadouer les travailleurs en 
leur annonçant d'innomhra-
bles réformes, des aides au 
logement, de nouvelles poli­
tiques de la famille, le mi­
nistre des I inances, décidé à 
prendre le taureau par les 
uornes, répond : doucement, 
les reformes ne doivent pas 
risquer de troubler noire 
économie. 

nés réformes ' partit * dure­
ment coûteuses devront être 
étalées dans ' le temps. Je 
crois d'ailleurs pour ma part 
qu'il y aurait une erreur pro-
/onde à vouloir tout /aire en 
une seule fois. La réforme, à 
mes yeux, ne consiste pas à 
accomplir un effort impor­
tant et définitif...» 

Voilà qui au moins a le 
mérite d'éclairer notre lan­
terne sur les intentions des 
capitalistes et de leur gou­
vernement. Comme le dit 
Fourcade, il laut surtout 
faire «un effort continu 
d'adaptation», autrement 
oit que les travailleurs 
s'adaptent à leur exploita­
tion toujours plus intensive, 
qu'ils serrent chaque jour 
leui einlurc d'un cran SUD-
pl i nuire, et tout ira très 
bien ! 

Mais notre alchimiste de 
l'économie capitaliste va 
plus loin. Lt dans une inter­
view à la revue bourgeoise 
/'Usine nouvelle il explique 
que, pour que 1976 soit 
l'année de la reprise, «mai" 
triser l'inflation et accroître 
les investissements prodoc 

Dans le département de 
l'Orne, il n'en va pas autre­
ment. 

Pour ne prendre 
qu'un exemple : une salariée 
a été licenciée d'une exploi­
tation «pour raison de re­
structuration» ; l'industriel 
qui possède cette exploita­
tion investit en effet dans 
un appareillage des plus 
complets pour la traite des 
vaches, il a annoncé que 
d'autres licenciements sui­
vraient. 

Tels sont les bienfaits du 
système capitaliste en agri­
culture : les gros patrons 
concentrent le capital, se re­
trouvent à la tête d'exploi­
tations toujours plus gran­
des et font des profits co­
lossaux, et, dans le même 
temps où les petits paysans 
sont expulsés ou contraints 
à l'exode rural à force d'en­
dettement, les salariés agri­
coles sont massivement re­
jetés dans les bureaux de 
chômage. 

tifs1* sont les deux objectifs 
fondamentaux. Kl de souli­
gner que la maîtrise de l in-
liation suppose la modéra­
tion des revenus. 

On voit de plus en plus 
claiiemcnl ce que «s'adap-

le chose : le fait que les tra-
-*!Vurs posent «en m/rtfëry 

sa/aires des revenuii.a-
[ions accrues». 

s'il continue de rêver, 
Hiuade aura un réveil bru-

ter» veut dire dans la bou­
che de Fourcade ! Ce qu'il 
cherche à instituer c'esl le 
blocage des salaires ! I l est 
bien connu que dans l'es­
prit de la bourgeoisie la cri­
se, les fermetures d'entre­
prises, l'inflation, tout cela 
n'est causé que par uneseu-

tal. La classe ouvrière et les 
masses laborieuses s.iuronl 
le ramener a la réalité. Elles 
sauront imposer par la lutte 
classe contre classe des • riê-
lioialions de leurs . >..di-
tions de vie et de travail, et 
faire reculer les patrons qui 
veulent bloquer les salaires '. 

Accidents du travai l 
L E M E M E J O U R A U M E M E M O M E N T 

DEUX OUVRIERS 
DU BATIMENT 

ET DE LA CHIMIE 
SONT MORTS 

Le 6 janvier au matin, 
ries ouvriers travaillent sur la 
façade de la mairie de la 
Fresnaie, près de St-Malo 
(llleet-Vilaine). lis sont per­
chés, sur un èchaffaudage. 
a 7 mètres de hauteur. Tout 
a coup un câble métallique, 
certainement use, cède. 
L'èchaffaudage s'effondre. 
Jean Daniel, 28 ans, est tué 
sur le coup. Son père ainsi 
que Alexandre Alix, ouvriez 
de 25 ans, sont grièvement 
blessés. 

Au même moment dans 
une usine de produits chimi­
ques, du nom de Socadour, 
un travailleur portugais con­
duit un engin de levage sur 
un quai. Au bout du quai, 
pas de protection. L'engin 
tombe, écrasant son con­
ducteur. Pourtant des ins­
tallations assurant la sécu­
rité auraient pu être mises 

en place, sans nuire d'aucu­
ne façon au travail. Cet ou­
vrier portugais, Da Costa, 
était père de 4 enfants. 

Des milliers de travail­
leurs meurent ainsi chaque 
année. En 1973 par exem­
ple, il y a eu 2 242 accidents 
mortels du travail auxquels 
il faut encore ajouter quel­
que I 679 accidents mortels 
survenus pendant le trajet 
pour se rendre à l'usine ou 
sur le chantier. Pourquoi 
cela ? Ce n'est pas le des­
tin qu'il faut accuser. Ce 
n'est pas parce que n/eur 
heure était arrivée.'.' que tous 
ces travailleurs sont morts. 
Dans tous les cas, le système 
d'exploitation capitaliste 
est seul responsable. C'est ta 
bourgeoisie qui, dans sa re­
cherche du profit maximum, 
oblige la classe ouvrière à 
payer ce lourd tribut. Et 
cela est insupportable 1 
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L A B A T A I L L E DES 25 M I L L I O N S 

D E U X M I L L I O N S 
P A R J O U R 

J U S Q U ' A U 15 J A N V I E R ! 
C O M M E N T S O U S C R I R E P O U R Q U E L E Q U O T I D I E N R E M B O U R S E S E S D E T T E S 

SOIT PAR CHEQUE BANCAIRE, INTITULÉ «HUMANITE ROUGE*, ADRESSÉ A LA BP 61 75861 PARI*: 
CEDEX 18. 

SOIT PAR VIREMENT POSTAL INTITULE «HUMANITÉ ROUGE» (AU DOS METTRE : «POUR L A SOUS 
CRH'nON»), ADRESSE EGALEMENT A L A BP 61 75861 PARIS CEDEX 18. 

SOIT EN TIMBRES POSTES (0.60 F DE PREFERENCE) . 
SOIT ENCORE EN SOUSCRIVANT PRES DE NOS MILITANTS QUI VOUS FOURNIRONT C A R T E S 

POSTALES DE SOUTIEN OU C A L E N D R I E R 1976. 
Total au 7/1/76 

CDHR E.Ferrari 
Un sympathisant 
Sut un marché : 
- l e 27/12 
- le 3/1 

49 967.92 F 

296,00 h 
50,00 F 

8,20 F 
7,55 F 

Soutien au nouveau 
quoi. No«l 40.00 F 
1 ajusteur et 1 dactylo 100,00 F 
BM IUI une dette contractée, 
veiiee en sousc. 1 000.00 F 
Lecteuis de la vallée 
de l'Huveaune 200,00 F 

Lecteur* d'Aubaune 145,00 F 
JPH soutien a la souic. 250,00 F 

Sur mes petites économies 
Mil M.I 50.00 F 
Une synipalhi&anle de plus en 
plu* convaincue MM 200.00 F 

Pour la batatU des 20 Millions 
un sympath. DJJ 50.00 F 
LB 30,00 F 
Soutien hebdo |4 
sem.) MD 60,00 F 

TOTAL LE 9:1/76 52 473,67 F 

L e s l e c t e u r s 

o n t 

l a p a r o l e 

Chers camarades. 

je vous rais part d'une 
petite action destinée à fai­
re connaître le journal : tous 
les mois je prends la pile 
d'HK que j 'ai lus et je vais 
les disti ibuer dans les boites 
aux lettres. Evidemment ce 
n'est pas grand'chosc mais 
c'est vraiment à la portée de 
tout le monde. Il y a même 
un camarade qui tous les 
mois passe chez un ami qui 
s'est abonné pour récupérer 
les journaux et les distri­
buer. 

Nous sommes pauvres et 
il ne laul donc rien gaspil­
ler. Prenons exemple sur les 
camarades chinois. Un jour­
nal t'est bien sur de l'argent 
mais c'esl aussi du dévoue-
iiient de (.eux qui l'ont écrit 
et composé et expédié ça 
ne don pas se terminer à la 
poubelle même si la date 
est passée depuis longtemps. 
Toutes les solutions sont 

TARIFS 
D'ABONNEMENTS 

1 mois . 
3 mun . 
6 mois . 
Soutien. 

t mois . 
3 mois . 
6 mois . 
Somixn. 

Pli ouvert 
. .32 F 
. . .95 F 
. . 190 F 
. .300 F 

PlttB.mè 
. . .60 F 
. . 180 F 

. 360 F 

. 500 F 
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bonnes : on peut aussi le 
laiver à la poste, à l'hôpi­
tal, à la sécurité sociale dans 
les salles d'attente qui sont 
toujours pleines... etc. Je 
vous propose, maintenant 
qu'il y a de la placc.de met­
tre de temps à aune une 
petite annonce dans le jour­
nal : «Quand vous ave/ lu 
I I R , ne le jetez pas, donnez-
le ou glissez-le dans une boî­
te aux lettres.» 

Quand j'ai le temps 
j'écris dessus «spécimen gra­
tuit» pour que tout le mon­
de comprenne d'où sort ce 
journal périmé, mais si on 
n'a pas le temps, il vaul 
encore mieux le distribuer 
comme ta que de le jeter. 
Encore une chose un 
quotidien, c'esl vite dépas­
se cl il vaul mieux ne pas 
attendre uop longtemps 
pour les diffuser : une lois 
par mois c'est bien, ça lait 
20 numéros ci 20 nouveaux 
lecteurs pour 3 minutes de 
travail. 

Un grand bravo pour tou­
te l'équipe du journal et le 
travail formidable accom-
pli. 

I ralerru'llement. 
Un lecteur d'HR. 

A U LYCÉE D E N O I S Y - L E S E C 

HOMMAGE A 
ANDRE CUISINIER 

L e mardi 6 janvier, 
200 lycéens , ensei­
gnants, e m p l o y é s de 
service é t a i en t p résen t s 
à une assemblée géné­
rale pour rendre hom­
mage a A n d r é Cuisi­
nier, b ib l io théca i re-do­
cumentaliste au lycée . 

Plusieurs enseignants 
et lycéens ont pris la 
parole en soulignant 
les grandes qua l i t é s 
d ' A n d r é appréc ié pour 
son sér ieux, son dyna­
misme, sa gentillesse, 
sa bonne humeur e l sa 
s implic i té . A n d r é pre­
nait son mé t i e r à cœur , 
i l y mettait toute sa 
pe r sonna l i t é , ne ména­
geant ni son aide ni ses 
conseils, son seul souci 
é t an t de bien servir le 
peuple. 

Un professeur qui 
l 'aidai), à la b ib l io thè ­
que esl venu exprimer 
sa sympathie pour son 
collègue rappelant son 
d é v o u e m e n t , ses com­
pé t ences professionnel­
les, indiquant qu'elle 
avait beaucoup appris 
auprès de lu i . 

Un attire professeur, 
ami de longue date 
nous a Lui un portrait 
vivant de Dédé, de sa 
famille, de sa concep­

tion du travail qu ' i l sa­
vait lier à ses idées po­
litiques. 

U n lycéen a pris la 
parole pour dire qu 'An­
dré l'avait a idé à é tu­
dier des points d'his­
toire et qu ' i l app ré ­
ciait beaucoup sa cul­
ture. 

U n jeune tunisien 
militant pour la cause 
palestinienne esl venu 
t émoigner de l'interna­
tionalisme d ' A n d r é . 

U n membre de la 
J C M L F esl ensuite in­
tervenu pour rappeler 
les origines pro lé tar ien­
nes de Dédé et évoque r 
sa vie de militant au 
service des travailleurs 
et de leur parti le 
P C M L F . I l a rappelé la 
grande confiance 
q u ' A n d r é avait dans la 
jeunesse et certaines des 
act ivi tés qu ' i l avait su 
impulser a l ' intér ieur 
du lycée . 

Pour tous, le souve­
nir d ' A n d r é restera tou­
jours vivant aussi bien 
pour les jeunes marxis­
tes léninistes qui ont 
rebapt i sé leur cercle 
«Cercle A . Cuisinier» 
que pour tous ceux qui 
l'ont connu. 

A . f f l C l ï 6 S à votre disposition sur commande : 

— « L ' H u m a n i t é rouge quotidien du soir à Paris, quotidien du matin pro­
vince* — format 50 x 40 c m . 
- « R a s s e m b l e m e n t national ouv r i e r» , appel aux travailleurs en lutte pour 
prendre contact avec l ' H u m a n i t é rouge pour le 14 février - format 50 x 40 c m . 

ENVOYEZ VOS BONS SOUVENIRS 

DE LUTTE... 

. . . A VOTRE PATRON 

Nouvelle parution aux Editions du Centenaire. 
Passe/, vos commandes à E-100, 24. rue Philippe de Girard, 
75020 Paris. 
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D O N N E Z L E O U A F F I C H E Z - L E ! 

Ml 11 I V . A S I M 
(Morbihan près de Vannes) 

Vendredi 16 janvier - 20 h 30 

organisé par l 'Humani t é Rouge, sur les luttes 
ouvr ières et paysannes de la région 
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Non aux saisies ! 
Dans le cadre de la p r épa ra t i on 

du Rassemblement national ouvrier 
(salles A et B , à la Mutua l i t é ) , les 
communistes marxis tes- léninis tes de 
la c i t é des Marronniers, à V i t r y , 
ont pris l ' initiative de faire une 
bande dessinée relatant la lutte que 
m è n e n t les locataires contre les 
saisies. Les légendes qui accompa­
gnent les dessins ont é t é rédigées 
collectivement, avec les habitants 
en lutte. Nous vous p r é s e n t o n s au­
jourd'hui cette bande dess inée , qu i 
constitue un exemple à suivre pour 
tous les camarades et amis en lutte 
contre le capitalisme et le révi­
sionnisme. 

4 Pour des sommes impayées modiques de 
l'ordre de 200 ou 300 F , on saisit pour 
6 000 F ou plus de meubles. 

1 A Vitry. dans la cité des Marronniers, 
une lutte exemplaire conire les saisies a été 
menée. A la suite de cela des ouvriers ayant 
participé à la lutte ont réalisé une bande 
dessinée retraçant les moments principaux 
de cette lutte. 

2 Avec la crise de nombreux locataires ne 
pouvaient taire tace à leurs échéances de 
loyers, de gaz, d'électrictté. d'impôts lo­
caux et cantines scolaires, environ 50 à 
60 locataires étaient menacés. 

3 Le «vol légal» par huissier interpo­
sé était pratique courante 

5 On cherche à humilier les familles en 
rendant l'affichage des saisies public. 

7 Les locataires menacés, se réunissent 
avec l'amicale et envisagent les moyens 
de s'opposer aux saisies, nombreuses 
sont les suggestions. 

t fan'*»* »« 

M lu t;.„ < \ il i»> *i-,r ,obr ' \ «1 ""m Ici 

8 Les uns peignent des draps avec «Non 
aux Saisies», et les accrochent aux fenêtres. 

10 Des locataires sillonnent la cité avec un 
porte-voix et invitent les locataires à des­
cendre au son de la sirène, que tient un 
groupe de locataires, guetteurs postés aux 
coins stratégiques de la cité. 

11 Dés 7 heures du matin des locataires 
sont en bas et se relaient pour prévenir tou­
te intervention. 

12 La solidarité bat son plein : 
— des fenêtres des locataires encouragent, 
— d'autres descendent et viennent discuter, 
— Une locataire porte du café, nous som­
mes au mois de décembre et il fait troid. 

13 Un huissier a été signalé, les locataires 
se précipitent pancarte à la m.nu. l'huissier 
ne demande pas son reste... 

14 On pouvait apercevoir en observation un 
véhicule de la mairie de Vitry. soi-disant en 
soutien ! 

Après la journée, les locataires se féli­
citent d'avoir fait reculer les saisies, mais 
savent qu'il faudra qu'ils restent mobilisés 
car nul doute que ces «voleurs qualifiés» 
vont récidiver. 

16 La lutte des locataires des Marronniers, 
sous l'égide de l'Amicale des locataires, est 
très exemplaire ; ils ont obtenu de nom­
breux succès, baisse des charges de chauf­
fage, améliorations des conditions de loge­
ment, délais de paiement. 

1 
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LARZAC, 
VERS LA VICTOIRE (3) 

Le 26 mai 1972. Debré annonce l'enga­
gement des mesures d'expropriation ; le 
6 juin, Sanguinetti déclare : «Au besoin les 
expulsions se feront par la force.» 

La réponse des paysans sera le i.issem-
blement de Rodez le 14 juillet où 15 000 
personnes accueilleront le convoi de trac­
teurs amenant les « 103>> au meetiny devant 
avoir lieu. 

Le 7 janvier 1973. c'est la marche sur 
Paris, où auront lieu plusieurs meetings de 
soutien. Le parcours avait été décidé et. 
organisé avec les FDSEA (Fédération 
départementale des syndicats d'exploitants 
agricoles) et lesCDJA (Centré départemen 
tal des jeunes agriculteurs). En fait, il s'agit 
de la part de ces syndicats davantage de 
contrôle que de participation à l'action. 
D'ailleurs le président de la FDSEA n'avait 
pas caché que pour lui «il s'agissait d'ob­
tenir une meilleure indemnité pour les 
paysans expulsés», et non de lutter contre 
toute expulsion. A Orléans, étape du par­
cours, les dirigeants de la Fédération s'op­
poseront tout simplement à la continua­
tion de la marche : ce n'est pourtant pas 
cela qui en empêchera le succès. 

L E P C F T E N T E D E F A I R E 
P R E S S I O N , P U I S 

S E R E T I R E . , , 

C'est à cette époque que la direction du 
PCF commence à retirer tout soutien à la 
lutte des paysans du plateau. La CGT et la 
FEN. dont on connaft les liens de subordi 
nation â la clique Marchais, ne mobilisera 
pas pour la «marche sur Pans» alors qu'elle 
s'y était engagée ; elle ne prendra que dix 
mille tracts qu'elle ne fera d'ailleurs pas 
distribuer au lieu de 300 000 habituelle­
ment 

A peu prés au même moment, la section 
du PCF se retire du comité de soutien de 
Millau Elle préfère d'action politique-, 
dit-elle, à l'action de misse (mais cela elle 
ne le dit pas). Cette "action politique», ce 
sera de grandes déclarations au Sénat par 
le sénateur PCF, Guillot, ou d'autres décla 
rations tout aussi inefficaces pour la lutte à 
l'Assemblée nationale, mais qui permet 
iront à ce parti de palabier à propos du 
tout neuf «programme commun» de la 
gauche. 

En fait, si la direction de ce parti ne sou 
tient pas. il y a deux bonnes raisons. Le 
Comité central du PCF devait tenter à plu­
sieurs reprises de prendre la direction de la 
lutte, d'une part par l'intermédiaire du co­
mité de Millau, et d'autre part en envoyant 
une délégation du CC faire pression direc­
tement sur les paysans du ! . . .ic pour 

qu'Us suivent leur ligne politique. Cela nous 
a été confirmé par les paysans. 

11 faut bien dire que le CC était gêné po­
litiquement : d'un côté les paysans dénon­
çaient a juste tilie la France comme mar­
chand de canons mais ils soulignaient aus­
sitôt qu'elle avait comme concurrents dl 
rects l'URSS e: les USA 

Autre pression, les représentants du CC 
du PCF poussent â la dénonciation par les 
paysans de la présence militaire des Amé­
ricains dans les camp- militaires français. 
Les paysans n'y sont pas opposés, mais 
ajoutent qu'ils dénonceraient la présence 
de militaires soviétiques s'il y en avait, et 
que le PCF. lui, ne le ferait pas Les diver­
gences sont claires ; la clique Marchais se 
retire. 

Mais ce n'est pas la seule raison de la 
position du PCF L'autre icside dans la 
peur de ce parti devant la montée d'un 
mouvement de soutien populaire qu'en 
aucun cas il ne pourrait contrôlei el donc 
oriente! politiquement. 

Pourtant, le caractère spécifique de 
cette lutte contre l'armée intéresse au plus 
haut point la direction de ce parti 

Seulement, s'il s'oppose au renforce­
ment de la défense nationale et masque 
les préparatifs de guerre du social impé­
rialisme russe, jl ne peut se déclarer ou­
vertement «antimilitariste» Ce genre de 
travail, il le laisse a d'autres organisations 
n'ayant officiellement aucun rapport 
avec lui... Mais revenons à la lutte pro­
prement dite. 

I A M A R C H I Ml S 
P A Y S A N S T R A V A I L L E U R S 

E N A O U T 1973 
Au cours de la lutte qui se déroulait, 

pratiquement en permanence sur le 
plateau, ou bien à Millau (manifestations 
surprises, occupation de la mairie, grève 
ouvrière de soutien, barrage de ia Natio­
nale 9 reliant Millau a Montpellier, etc.), 
le mouvement syndical * Paysans-Travail• 
leurs1- prend contact avec les paysans du 
Larzac. 

De ces contacts sortira le projet d'une 
marche des paysans travailleurs en août 
1973 sur le Larzac. 

Dans un appel des paysans du Larzac on 
pouvait lire : ..Nous nous félicitons de la 
décision prise par ..Paysans-Travailleurs» 
d'organiser une marche sur le Larzac à la 
fin de l'été et nous y donnons notre plein 
accord. En effet, à mesuie que la lutte au 
l.aizac se prolonge et s'amplifie, une 
véritable montée de conscience s'est 
effectuée parmi nous : 

» conscience de n'être soutenus par 
le syndicalisme agricole officiel que dans la 
mesure ou nous ne sommes pas trop gê­
nants et que nous ne mettons pas en cause 
les décisions gouvernementales a notre su­
jet : nous sommes trahis au niveau natio­
nale..) 

que notre lutte rejoint celle de 
;ous les travailleurs pris dans l'engrenage 
d'un système basé sur le profil (..,)» 

La marche rassemblera les 25 et 26 août 
environ 80 000 personnes, dont beaucoup 
d'ouvriers et de paysans Elle sera marquée 
particulièrement par la rencontre des ou­
vriers de Lip (200) et le cadeau symbolique 
de ceux-ci aux paysans : une brebis décou­
pée sur une plaque de métal et comportant 
en son centre une magnifique pendule 
«Lip», faisant partie de leur fameux «tré­
sor de guerre». 

Le contenu et les objectifs du rassemble­
ment ne seront pas déviés : 80 000 travail­
leurs étaient venus montrer qu'ils ne per­
mettraient pas qu'on expulse ceux qui vi­
vent de leur travail de la terre. 

Un tel rassemblement â la campagne, 
scellant l'unité de combat des travailleurs 
des villes et de la terre, il faut bien dire que 
cela ne s'était jamais vu. 

Son >etemissement fut énorme, et mar­
qua une première grande victoire pour les 

.paysans. Leur lutte était foncièrement juste 
et ils bénéficiaient d'un grand soutien 
pcpukii.e U fut énorme sur le plan natio­
nal, mais on imagine sa force de change­
ment dans un département comme l'Avey 
ron 

d'août ; ce n'était que le signe de la situa­
tion délicate dans laquelle se trouvait le 
pouvoir. 

Divers mouvements furent engagés inlas­
sablement par les paysans en 1974 pour 
obtenir l'arrêt du décret de cessibilité en-
tramant l'expropriation des paysans. 

Une bergerie symbolique fut même 
construite collectivement au hameau de la 
Blaguiére. Une école communale fut égale­
ment construite sut le plaieau sous l'impul­
sion des paysans pour améliorer les condi­
tions d'étude des enfants. 

L E R A S S E M B L E M E N T 
D ' A O U T 1974 

Bien sûr, sur le plan du nombre de parti­
cipants 400 000 environ - il fut un im­
mense succès reflétant la popularité de cet 
te lutte paysanne. 

IIP LA* 7AS 
ML rît, 

COMBAT 

• h 

vm 
les paysans du Larzac 

Tarit. 

Le PCF n'a pas soutenu cette marche, 
malgré tout le «tort» que cela a pu lui faire 
dans la récion. Mais ce n'était pas une déci 
sien de la Fédération de l'Aveyron du PCF 

Le sujet était en effet à l'ordre du jour 
de la réunion du Comité central du PCF 
précédant la marche La peur du mouve­
ment de masse qu'il serait incapable de 
contrôlei, et l'impossibilité pour ce parti 
d'apparaftre ouvertement comme force de 
sape de la défense nationale, déterminèrent 
son choix. 

Il laissa faire le travail de propagande an­
tinucléaire et antimilitariste en général par 
ses forces croupions - les groupements 
trotskystes notamment qui ne manquè­
rent pas l'occasion de venir diffuser leur 
presse durant cette marche. 

Cela dit, (et mis à part ces entreprises de 
confusion et de dévoiement), le bilan qu'en 
tirèrent les paysans était largement positif. 

La preuve en fut donnée, a contrario, 
par le renforcement de l'appareil policier et 
la multiplication des provocations fascistes 
à Tenconire des paysans après le mois 

Mais, ce que craignaient les organisa­
teurs - paysans du Larzac et «Paysans-Tra­
vailleurs» -, c'est «l'utilisation» que pour 
raient en faire certains groupes y partici­
pant, ce qui fut largement ressenti sur pla 
ce, et surtout diffusé à l'extérieur par la 
presse et la radio bourgeoises. 

Pourtant, l'objectif principal des paysans 
était clair : mobiliser les travailleurs contre 
le projet d'extension du camp, contre l'ex­
propriation des paysans. De ce point de vue. 
le rassemblement d'août 74 fut un succès 
retentissant. 

Cela dit, il faut bien dire que diverses 
provocations ainsi que la présence en force 
de quelques sectes trotskystes qui étaient 
là moins pour le soutien à une lutte 
paysanne, que pour déverser leurs couplets 
démagogiques et bassement «antimilita­
ristes", ne contribuèrent pas à donner une 
image c!aire de ce rassemblement ; les 
paysans sont d'ailleurs les premiers à le 
reconnaftre. 

Ce n'est d'ailleurs pas l'effet du hasard 
si l'année 1975 n'aura pas vu le renouvelle­
ment de cette forme de popularisation. 

(A suivre) 
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